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L’ENTENTE 
SUR LA BONIFICATION 
DU RÉGIME DE PENSIONS 
DU CANADA

Après plusieurs années de discussions, une majorité de 
provinces canadiennes se sont entendues en juin dernier 
afin d’améliorer le Régime de pensions du Canada. Cette 
entente, qui sera au centre des discussions au cours des 
prochains mois, a été conclue à l’arraché. N’ayant pas signé 
la déclaration, le Québec souhaite néanmoins procéder à 
l’amélioration du Régime de rentes du Québec, selon une 
formule différente. Reste à savoir si cette formule sera plus 
ou moins ambitieuse que celle qui a été retenue par le Ca-
nada. Le débat portera ainsi cet automne sur la proposition 
de bonification avancée par l’actuel gouvernement, avec 
la tenue des consultations publiques sur le RRQ. Ce débat 
gagnera à tenir compte des analyses portant sur la propo-
sition d’amélioration du Régime de pensions du Canada, à 
laquelle est consacrée la présente édition du Bulletin.

Bonne lecture!

ACTUALITÉS

n L’entente du 20 juin signée par les ministres des Finances 
du Canada, à l’exception du Québec, comporte les mesures 
suivantes1 :

1. http://www.fin.gc.ca/n16/docs/cpp-cp-fra.pdf

Notons que le Québec a fait savoir que l’amélioration du Régime 
de rentes du Québec serait différente de celle envisagée par le 
Canada. Le gouvernement Couillard misera notamment sur 
l’épargne volontaire et le Régime volontaire d’épargne retraite 
(RVER). Cette formule sera soumise au débat à l’occasion des 

l Le niveau de remplacement du revenu sera augmenté 
pour passer au tiers du revenu;

l La limite supérieure des gains ciblée sera de 82 700 $ 
au moment de la mise en œuvre complète, en 2025;

l Implantée à partir de 2019, cette amélioration se réali-
sera progressivement pendant sept années;

l Une augmentation de la Prestation fiscale pour le re-
venu de travail (PFRT) sera mise de l’avant afin de proté-
ger les personnes à faible revenu;

l La partie bonifiée de la cotisation au RPC sera déduc-
tible d’impôt.

n Les six comités de retraite de la Ville de Québec ont 
annoncé, le 21 juin dernier, qu’ils confiaient la gestion de 
l’actif de leurs caisses de retraite à la Caisse de dépôt et pla-
cement du Québec. Le 31 décembre dernier, les six régimes 
de retraite comptaient ensemble plus de 9500 participants 
actifs, retraités et bénéficiaires. L’actif de ces régimes est 
évalué à 2 milliards $2.

consultations publiques portant sur le Régime de rentes du Qué-
bec, qui doivent se tenir d’ici le 31 décembre 2016.

2. https://www.ville.quebec.qc.ca/espace_presse/actualites/fiche_
autres_actualites.aspx?id=15071
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n En juin dernier, Retraite Québec a publié son document 
annuel Régime de rentes du Québec — Statistiques de l’an-
née 2015, qui comprend plusieurs données importantes sur 
les participants actifs ainsi que les bénéficiaires du régime. 
Une présentation générale du Régime rend compte de ma-
nière claire de son fonctionnement et de son évolution3.

n La province de l’Ontario a mis sur pied, le 1er juillet 
dernier, une société de gestion des placements destinée à 
soutenir l’administration des régimes de retraite des sec-
teurs public et parapublic. Cette nouvelle société vise plus 
particulièrement les organismes participants du secteur 
parapublic, en proposant des services-conseils, ainsi que de 
gestion de placement. Le recours aux services de cette so-
ciété publique ne sera pas obligatoire4.

MOBILISATIONS

n La question du régime de retraite est au cœur du conflit 
de travail persistant entre la Société canadienne des postes 
et le syndicat des travailleurs et travailleuses des postes. 
L’employeur souhaite offrir aux nouveaux salariés de la 
Société un régime à cotisations déterminées, alors que les 
participants et bénéficiaires actuels ont un régime à pres-
tations déterminées. Le syndicat, pour sa part, conteste 
les chiffres avancés par la Société des postes, qui servent 
essentiellement à justifier cette restructuration5.

n Depuis la grève illimitée déclenchée, le 21 juin dernier, 
dans 32 résidences pour personnes âgées à travers le Qué-
bec, six d’entre elles sont parvenues à des ententes de prin-
cipe en vue du renouvellement des conventions collectives. 
L’un des enjeux centraux des négociations en cours touche 
l’augmentation du salaire horaire, qui est en moyenne de 
12 $ l’heure, pour les préposés aux bénéficiaires dans ces 
résidences. La reconnaissance de l’importance et de la qua-
lité des soins apportés aux personnes vieillissantes et retrai-
tées en hébergement est au cœur de cette négociation6.

3. http://www.rrq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/www.rrq.
gouv.qc/Francais/publications/regime_rentes/statistiques/Statis-
tiques-RRQ-2015.pdf

4. https://news.ontario.ca/mof/fr/2016/07/la-province-etablit-la-
societe-ontarienne-de-gestion-des-placements.html

5. http://www.ledevoir.com/economie/actualites-econo-
miques/475965/postes-canada-les-negociations-progressent-se-
lon-les-representants-syndicaux

6. http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/socie-
te/2016/07/04/003-entente-greve-residences-privee-csn.shtml

LE SAVANT ET LA POLITIQUE

La réforme du Régime de pensions du 
Canada (RPC) : une occasion ratée

 
Ruth Rose, professeure associée 

Département de sciences économiques, UQAM 

Michel Lizée, économiste à la retraite 
Services aux collectivités, Université du Québec à Montréal

Le 20 juin à Vancouver, le ministre des Finances du Cana-
da, Bill Morneau, a signé une entente avec huit ministres 
des Finances provinciaux qui augmentera le taux de rem-
placement du RPC de 25 % à 33,3 % jusqu’à un revenu 
maximum de 62 600 $ (en dollars constants de 2016). 
Seules les personnes dont le revenu se situe entre le salaire 
industriel moyen (SIM) de 54 900 $ et le 62 600 $, majori-
tairement des hommes, en bénéficieront de façon significa-
tive puisque cette petite tranche de revenu sera désormais 
couverte par le RPC. Pour les gens gagnant moins que 
le maximum des gains admissibles actuels (MGA), soit 
54 900 $, la hausse servira surtout à réduire le Supplément 
de revenu garanti (SRG). Cette amélioration exigera une 
hausse de la cotisation de 2 % sur les gains inférieurs au 
SIM et de 8 % sur les gains plus élevés. La hausse sera par-
tagée à parts égales entre les employeurs et les employés. 
Le Québec et le Manitoba n’ont pas signé l’entente (nous 
reviendrons plus loin sur le Québec).

Le tableau qui suit permet de voir l’impact de l’entente de 
Vancouver sur les rentes versées par les régimes publics une 
fois que le RPC amélioré sera à maturité, dans 40 à 47 ans :

RPC/RRQ actuels (25%)
0 $ 27 450 $ 41 175 $ 54 900 $ 62 600 $

PSV 6 846 $ 6 846 $ 6 846 $ 6 846 $ 6 846 $
RPC / RRQ 0 $ 6 555 $ 9 833 $ 13 110 $ 13 110 $
SRG 10 230 $ 5 825 $ 3 734 $ 2 090 $ 2 090 $
Total 17 076 $ 19 226 $ 20 413 $ 22 046 $ 22 046 $
Taux de remplacement 69% 50% 40% 35%

Entente de Vancouver (après 40-47 
ans) (33 1/3 %)

0 $ 27 450 $ 41 175 $ 54 900 $ 62 600 $
PSV 6 846 $ 6 846 $ 6 846 $ 6 846 $ 6 846 $
RPC amélioré 0 8 740 $ 13 110 $ 17 480 $ 19 912 $
SRG 10 230 $ 4 274 $ 2 090 $ 0 $ 0 $
Total 17 076 $ 19 860 $ 22 046 $ 24 326 $ 26 758 $
Taux de remplacement 72% 54% 44% 43%

0 $ 634 $ 1 633 $ 2 280 $ 4 712 $
0,0% 3,3% 8,0% 10,3% 21,4%

Source : calculs de Michel Lizée et Ruth Rose

Hausse du  revenu de retraite après 
40-47 ans

Revenu de carrière ajusté avant la retraite

ESTIMATION DE L’EFFET SUR LES REVENUS DE RETRAITE DE L’ENTENTE DE VANCOUVER 
SUR UNE AMÉLIORATION DU RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA

pour une personne seule demandant sa pension à 65 ans selon cinq niveaux de revenu ($ de 2016)

Revenu de carrière ajusté avant la retraite

Prenons l’exemple de la personne qui gagne la moitié du 
salaire industriel moyen (27 450 $ en 2016), la hausse de la 

http://www.rrq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/www.rrq.gouv.qc/Francais/publications/regime_rentes/statistiques/Statistiques-RRQ-2015.pdf
http://www.rrq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/www.rrq.gouv.qc/Francais/publications/regime_rentes/statistiques/Statistiques-RRQ-2015.pdf
http://www.rrq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/www.rrq.gouv.qc/Francais/publications/regime_rentes/statistiques/Statistiques-RRQ-2015.pdf
https://news.ontario.ca/mof/fr/2016/07/la-province-etablit-la-societe-ontarienne-de-gestion-des-placements.html
https://news.ontario.ca/mof/fr/2016/07/la-province-etablit-la-societe-ontarienne-de-gestion-des-placements.html
http://www.ledevoir.com/economie/actualites-economiques/475965/postes-canada-les-negociations-progressent-selon-les-representants-syndicaux
http://www.ledevoir.com/economie/actualites-economiques/475965/postes-canada-les-negociations-progressent-selon-les-representants-syndicaux
http://www.ledevoir.com/economie/actualites-economiques/475965/postes-canada-les-negociations-progressent-selon-les-representants-syndicaux
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2016/07/04/003-entente-greve-residences-privee-csn.shtml
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2016/07/04/003-entente-greve-residences-privee-csn.shtml
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rente du RPC de 6 555 $ à 8 740 $ est annulée à 70 % par 
la baisse du SRG pour un gain net de seulement 634 $ par 
année dans 40 à 47 ans, soit à peine 3 %. En contrepartie, 
cette personne et son employeur devront verser 1 % de plus 
en cotisation par année pendant ces 40 à 47 années.

En fait, seules les personnes ayant gagné plus de 54 900 $ 
bénéficieront réellement de la réforme, parce que le revenu 
à la retraite augmentera d’au moins 4712 $ ou de 21 %. En 
fait, en haut d’un revenu d’environ 54 400 $, la rente RPC/
RRQ sera suffisamment élevée pour ramener le SRG à 0 $; 
tout revenu additionnel (régime de retraite, REER) ne sera 
alors plus entamé par une baisse du SRG.

Pourtant, l’option retenue à Vancouver est la plus faible 
de toutes les options étudiées depuis que l’amélioration 
du RPC est sur la table. En 2009, le Congrès du travail du 
Canada (CTC) a lancé une campagne pour augmenter le 
taux de remplacement du RPC/RRQ à 50 %7. La Fédéra-
tion des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) a 
demandé, qu’en plus, le MGA soit augmenté à 71 500 $ et 
que l’exemption pour les fins de la cotisation soit doublée 
à 7 000 $. Cette proposition, la plus généreuse de celles qui 
ont circulé, coûterait 6 % sur les salaires inférieurs au MGA 
actuel et 11,5 % pour les salaires plus élevés, mais la hausse 
de l’exemption de base allégerait le coût pour les cotisants 
moins nantis, et ce, sans nuire à la rente.

Devant le refus du gouvernement Harper de procéder à 
une amélioration du RPC/RRQ malgré un quasi-consensus 
des provinces, l’Ontario a commencé à mettre en place le 
Régime de retraite de la province de l’Ontario (RRPO). Ce-
lui-ci prévoyait un taux de remplacement de 40 % pour les 
revenus inférieurs au MGA actuel et de 15 % pour les re-
venus se situant entre 54 900 $ et 90 000 $. Le RRPO aurait 
apporté une amélioration significative du revenu de retraite 
à la classe moyenne avec une augmentation du taux de co-
tisation de seulement 3,8 %, partagé entre les employeurs et 
les employés. À notre surprise, l’Ontario a décidé d’accepter 
un compromis très en deçà de ses objectifs et mettra fin à 
son projet de régime distinct.

Et le Québec?

Carlos Leitão, ministre des Finances du Québec, a refu-
sé d’endosser l’entente de Vancouver et s’est prononcé en 
faveur d’une solution « modeste, ciblée et graduelle » qui 

7. Pour une analyse plus complète des différentes propositions 
qui ont été mises de l’avant depuis 2009, voir Ruth Rose, L’amélio-
ration des régimes de pension du Canada et de rentes du Québec : 
les propositions sur la table, Observatoire de la retraite, mai 2016, 
disponible à observatoireretraite.ca.

favorise l’épargne volontaire8. On comprend que les per-
sonnes gagnant moins de 27 450 $ et leurs employeurs 
seraient exemptées d’une hausse de la cotisation, mais on 
ne sait pas si elles bénéficieraient d’une amélioration de la 
rente, une éventualité peu probable. Le taux de cotisation et 
le MGA sont également inconnus. Il est permis de penser 
que l’objectif réel du gouvernement québécois est de refer-
mer l’écart actuel de 0,9 % du salaire entre la cotisation au 
RPC et celle au RRQ. Le prix serait un RRQ moins avan-
tageux que le RPC « amélioré » qui découle de l’entente de 
Vancouver.

Le graphique ci-dessous compare le revenu de retraite reçu 
actuellement des régimes publics de retraite à celui qui 
résulterait de quatre options. Actuellement (voir la ligne 
orange), la Pension de la sécurité de vieillesse (6 846 $ 
en 2016) et le SRG fournissent un revenu minimum de 
17 076 $ à toutes les personnes âgées de 65 ans et plus, à 
l’exception de quelques immigrants récents. Cependant, 
à mesure qu’une personne reçoit d’autres revenus comme 
la rente RPC/RRQ, le SRG est réduit à un taux de 50 % ou 
de 75 %. En conséquence, le maximum qu’une personne 
seule peut retirer des régimes publics est de 22 046 $ et 
cela, seulement si elle a gagné au moins le salaire indus-
triel moyen pendant 40 ans (54 900 $ en 2016). Les trois 
régimes publics remplacent moins de 40 % de son revenu 
d’avant la retraite, un des taux les plus faibles parmi les pays 
industrialisés.

Revenu de retraite offert par la PSV, le SRG et le RPC/RRQ : quatre 
propositions d’amélioration du RPC/RRQ, personne seule ($ de 2016)

Revenu d’avant la retraite
Source : Calculs de Ruth Rose et Michel Lizée

 
Note : Ce graphique présume que dans les cas du RPC/RRQ ac-
tuel, les personnes qui ont gagné plus de 54 900 $ ont des revenus 
autres qui réduisent le SRG, ce qui explique la diminution du 
revenu de retraite à partir de ce seuil.

8. Ministère des Finances du Québec, « Le ministre Leitão fait le 
point sur la rencontre fédérale-provinciale-territoriale des mi-
nistres des Finances », Communiqué du 20 juin 2016.

http://observatoireretraite.ca
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Si le Québec va de l’avant avec les mêmes paramètres que 
l’entente de Vancouver en introduisant seulement une 
exemption de cotisation de 27 450 $, les gains seront encore 
plus modestes (ligne mauve).

Une augmentation du taux de remplacement du revenu 
de seulement 8,3 points de pourcentage est beaucoup trop 
modeste, comme l’illustre le graphique. Pour permettre à la 
plupart des membres de la classe moyenne de s’affranchir 
du SRG, il faudrait une augmentation du taux de remplace-
ment d’au moins 15 points de pourcentage comme le pro-
posait le RRPO (ligne bleue).

L’entente de Vancouver et le ministre Leitão ciblent les per-
sonnes gagnant entre 54 900 $ et 62 600 $, lesquelles sont 
effectivement lésées par la situation actuelle. L’augmen-
tation du MGA est, en soi, une amélioration souhaitable 
afin d’assurer que l’éventuelle rente reflète mieux le revenu 
moyen de carrière. Mais le ciblage aurait dû être plus large, 
englobant les revenus allant de la moitié du SIM (27 450 $) 
à 150 % du SIM ou 82 350 $, bref la presque totalité de la 
classe moyenne qui a de la difficulté à maintenir son niveau 
de vie à la retraite.

Finalement, la mise en vigueur de la réforme sera trop 
graduelle. Les gens commenceront à payer des cotisations 
en 2019, mais les premières prestations seront versées seu-
lement à partir de 2026. En d’autres mots, quelqu’un qui a 
59 ans en 2019 aurait cotisé jusqu’à six années sans aucune 
amélioration de sa prestation.

Peut-on se payer une amélioration du RPC/RRQ?

Limiter la hausse des cotisations pour les entreprises 
semble avoir été l’objectif dominant de la réforme, en ré-
ponse à la campagne acharnée des milieux d’affaires et du 
secteur financier pour bloquer toute réforme.

Afin d’alléger la hausse de la cotisation pour les petits sa-
lariés, l’entente de Vancouver prévoit une somme de 250 
millions $ pour accroître la Prestation fiscale pour le revenu 
de travail (PFRT). Toutefois, la personne qui gagne aussi 
peu que 27 450 $, celle dont près des trois-quarts de l’amé-
lioration de la rente seront mangés par une baisse du SRG, 
est probablement trop « riche » pour bénéficier de cette 
mesure.

L’entente prévoit aussi que les cotisations additionnelles 
feront l’objet d’une déduction plutôt qu’un crédit d’impôt. 
Seules les personnes gagnant plus de 46 000 $ en profite-
ront par rapport à la situation actuelle et plus le revenu est 
élevé, plus la déduction réduira l’impôt. Bref, les personnes 
qui gagneront le moins de la réforme ne bénéficieront pas 
de cette mesure non plus.

La position de Leitão est d’autant plus hypocrite que le 
Québec vient d’introduire l’obligation des employeurs qui 
ont au moins 5 employés d’inscrire leurs employés à un Ré-
gime « volontaire » d’épargne retraite (RVER), avec un taux 
normal de cotisation de 4 % du salaire payé par les seules 
personnes salariées. Avec un modèle similaire à celui de 
l’Ontario, une hausse de cotisation de 3,8 % (dont la moitié 
payée par l’employeur) aurait permis une rente, garantie à 
vie, pleinement indexée, plus élevée de 15 points de pour-
centage que la rente RPC/RRQ actuelle.

Dans un REER ou un RVER, les frais de gestion accaparent 
une bonne partie de l’épargne et l’individu doit assumer 
seul les risques du marché. À mesure que l’épargnant vieil-
lit, afin de protéger son capital, il doit choisir des place-
ments à faible risque et donc à faible rendement alors que 
les régimes publics maintiennent un portefeuille équilibré 
en tout temps. Avec un REER, les femmes en particulier 
portent seules le risque de la longévité, ne sachant pas pen-
dant combien de temps l’argent doit durer.

En guise de conclusion

La réunion de Vancouver aurait pu être l’occasion d’amélio-
rer de façon significative le revenu des prochaines généra-
tions de retraités. À la place, les principaux bénéficiaires de 
l’entente vont être le gouvernement fédéral qui économisera 
sur le SRG et les institutions financières qui continueront à 
profiter des frais élevés de la gestion des REER et des CÉLI. 
Une vraie amélioration du RPC/RRQ est d’autant plus 
urgente que les employeurs, surtout dans le secteur privé, 
sont en train de mettre fin à leurs régimes à prestations 
déterminées, entre autres, en imposant des régimes moins 
généreux à cotisation déterminée aux personnes nouvelle-
ment embauchées.

Le Québec devrait bientôt faire connaître les modalités 
qu’il compte appliquer dans le cas du Régime de rentes du 
Québec. On peut s’attendre à ce que, en plus de la formule 
« d’amélioration » au RRQ, le gouvernement libéral remette 
en cause certaines prestations actuelles du RRQ comme la 
rente de conjoint survivant de façon à refermer l’écart de la 
cotisation totale RRQ avec celle du RPC.
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VEILLE INTERNATIONALE

Angleterre

Le New Policy Institute a récemment publié un rapport 
qui examine les niveaux de cotisation à la retraite des tra-
vailleurs autonomes anglais. Les chercheurs ont observé 
un écart de cotisation important parmi les travailleurs 
autonomes eux-mêmes, en plus de constater que leur 
niveau de participation à des régimes de retraite est systé-
matiquement plus bas que celui des personnes salariées, 
peu importe l’âge ou le revenu. De plus, la proportion de 
travailleurs autonomes qui cotisent à un régime de retraite 
diminue chaque année9.

États-Unis

Un document de travail intitulé « Employee Stock 
Ownership Plans (ESOP) : Are They Worth the Risks ? », pu-
blié récemment par le Pension Right Center, jette la lumière 
sur cette innovation organisationnelle de la retraite. Les 
ESOP sont des régimes de retraite de type actionnarial qui 
gagnent en popularité non seulement parce qu’ils bénéfi-
cient d’avantages fiscaux importants, mais aussi parce qu’ils 
reposent sur un mécanisme de participation financière des 
employés à l’entreprise pour laquelle ils travaillent. Or, les 
ESOP offrent peu de sécurité financière à la retraite puisque 
les soldes des comptes varient en fonction des succès et des 
échecs des entreprises qui les offrent10.

Irlande

Les résultats d’une enquête du Bureau national des sta-
tistiques montrent une baisse importante de l’adhésion 
à des régimes de retraite privés et une forte hausse de la 
dépendance au régime public, soit de 26 % en 2009 à 36 % 
en 2015. L’un des constats les plus inquiétants concerne 
le faible niveau de couverture des travailleurs âgés de 20 à 
24 ans (14 %) et de ceux âgés de 25 à 34 ans (36 %). L’ac-
cessibilité figure en tête de liste (39 %) parmi les raisons 
expliquant cette absence d’adhésion à un régime. Près de 
70 % des travailleurs irlandais sans couverture déclarent 
que leur employeur ne propose pas de régime de retraite, 
notamment dans les secteurs de la construction (84 %) et 
de l’hébergement et de la restauration (77 %)11.

9. http://npi.org.uk/files/9014/5500/9130/Pensions_briefing_pa-
per_080216.pdf

10. http://www.pensionrights.org/sites/default/files/docs/pdf/
esops_-_are_they_worth_the_risks.pdf

11. http://www.cso.ie/en/
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http://behindthenumbers.ca/2016/06/21/cpp-expan-
sion-a-major-advance-for-canadians/

Financial Post — Canada Pension Plan 
http://business.financialpost.com/tag/canada-pension-plan

G13 (Groupes nationaux et regroupements provinciaux 
féministes) — Régime de pensions du Canada : Les ministres 
des finances ne font rien pour les femmes à revenu modeste 
http://www.ffq.qc.ca/2016/06/regime-de-pensions-du-ca-
nada-les-ministres/

Institut for Research on Public Policy (IRPP) — Reflection 
on the June 20 Canada Pension Plan Agreement 
http://policyoptions.irpp.org/magazines/june-2016/reflec-
tion-on-the-june-20-canada-pension-plan-agreement/

http://npi.org.uk/files/9014/5500/9130/Pensions_briefing_paper_080216.pdf
http://npi.org.uk/files/9014/5500/9130/Pensions_briefing_paper_080216.pdf
http://www.pensionrights.org/sites/default/files/docs/pdf/esops_-_are_they_worth_the_risks.pdf
http://www.pensionrights.org/sites/default/files/docs/pdf/esops_-_are_they_worth_the_risks.pdf
http://www.cso.ie/en/
http://www.fin.gc.ca/n16/docs/cpp-cp-fra.pdf
http://www.fin.gc.ca/n16/16-081-fra.asp
http://www.fin.gc.ca/n16/data/16-081_1-fra.asp
http://www.budget.gc.ca/2016/docs/plan/ch5-fr.html
http://www.caledoninst.org/Publications/PDF/1100ENG.pdf
http://www.caledoninst.org/Publications/PDF/1100ENG.pdf
http://behindthenumbers.ca/2016/06/21/cpp-expansion-a-major-advance-for-canadians/
http://behindthenumbers.ca/2016/06/21/cpp-expansion-a-major-advance-for-canadians/
http://business.financialpost.com/tag/canada-pension-plan
http://www.ffq.qc.ca/2016/06/regime-de-pensions-du-canada-les-ministres/
http://www.ffq.qc.ca/2016/06/regime-de-pensions-du-canada-les-ministres/
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The Globe and Mail — Little benefits for many Canadian 
workers from CPP reforms : report 
http://www.theglobeandmail.com/report-on-business/
many-canadian-workers-will-benefit-little-from-cpp-refor-
ms-report/article30888745/

Ruth Rose et Michel Lizée — La réforme du RPC laisse la 
classe moyenne en plan 
http://regimeretraite.ca/site/wp-content/uploads/2016/06/
Libre-opinion-la-reforme-du-RPC-laisse-la-classe-
moyenne-en-plan.pdf
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